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42e SESSION DES PARTIES CONTRACTANTES 

L'Ambassadeur Kazuo Chiba (à droite) 
président la 42' session des Parties 
Contractantes; à gauche, M. Arthur 
Dunkel, Directeur général du GATT. 

sous le signe de Punta del Este 
«Si nous considérons les douze mois qui viennent de s'écouler, nous pouvons nous sentir assez satisfaits. Le lancement 
des Négociations d'Uruguay n'est cependant pas une raison de se reposer sur ses lauriers» a déclaré l'ambassadeur Kazuo Chiba 
(Japon), Président des Parties Contractantes en 1986, lors de l'ouverture de la 42e session des Parties Contractantes, tenue 
du 24 au 27 novembre. Ni les statistiques de 1985 ni les projections pour 1986 ne dénotent un comportement dynamique du 
commerce mondial, a relevé l'Ambassadeur Chiba. Seul le commerce des produits manufacturés a connu une croissance 
soutenue l'an dernier, avec une augmentation de quelque 6 pour cent par rapport à l'année précédente. 

En 1985, les pays en voie de dévelop­
pement ont enregistré une baisse par­
ticulièrement sensible de la valeur de 
leurs exportations, en raison de la 
situation du marché des combustibles et 
de la faiblesse persistante des marchés 
des produits de base. Pour les pays en 
voie de développement lourdement 
endettés, c'est là un des facteurs qui a 
joué un rôle majeur dans la reprise du 
mouvement de contraction des impor­
tations. «Il ne faudrait cependant pas 
que ces piètres résultats fassent oublier 
la performance remarquable que les 
pays en voie de développement ont 

réalisé ces dernières années dans le sec­
teur des produits manufacturés. En 
effet, alors qu'au début des années 70 
leur part du commerce de ces produits 
s'établissait à 7 pour cent, elle atteint 
12 1/2 pour cent en 1985. Les statisti­
ques concernant les dix premiers mois 
de 1986 indiquent que cette année, 

pour la première fois depuis la fin de la 
dernière guerre mondiale, les pays en 
voie de développement tireront davan­
tage de devises de leurs exportations de 
produits manufacturés que de leurs 
expéditions de combustibles. Il n'y a 
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Bureau des Parties Contractantes pour 1987 
A la clôture de la quarante-deuxième session les Parties Contractantes ont élu 
comme suit leur bureau: 

Président des Parties 
Contractantes 

Vice-Présidents 
des Parties Contractantes 

Président du Conseil 
des Représentants 

Président du CCD 

S.E. M. Mansur Ahmad (Pakistan) 

M. Ferenc Furulyas (Hongrie) 

S.E. M. José Carlos Mariategui (Pérou) 

S.E. M. Richard Nottage (Nouvelle Zélande) 

S.E. M. Alan Oxley (Australie) 

S.E. M. B. A. Adeyemi (Nigeria) 



PARTIES CONTRACTANTES (suite) 

donc aucune raison de douter aujour­
d'hui de la capacité de ces pays de 
jouer un plus grand rôle dans des sec­
teurs sophistiqués du marché. Mais 
nous reconnaissons tous qu'il leur a 
fallu surmonter bien des obstacles et 
qu'ils ont trop souvent été évincés des 
marchés des pays industriels au 
moment même où ils avaient enfin les 
moyens de concurrencer efficacement 
ces partenaires», a déclaré le Président 
des Parties Contractantes. 

«Les Ministres ont réussi à Punta del 
Este à jeter les fondements d'un sys­
tème susceptible d'apporter à tous de 
plus grands avantages. Ils ont ainsi fait 
naître bien des espoirs (...) De retour à 
Genève, nous devons maintenant nous 
préparer à répondre à ces espoirs. Nous 
venons d'amorcer le processus très 
complexe de mise en place de la struc­
ture et des plans de négociation néces­
saires pour que nous puissions nous 

mettre sérieusement à l'ouvrage au 
début de l'année prochaine (...) Cet 
exercice a une importance capitale, 
parce que les conditions nécessaires au 
succès doivent être mises en place dès 
le départ» 

Le Président des Parties Contractantes 
a en particulier souligné qu'il était 
essentiel d'établir sans tarder un méca­
nisme rationnel et solide pour surveiller 
l'exécution de l'engagement de statu 
quo et de démantèlement des mesures 
de protection, puisque celui-ci est déjà 
effectif. 

Le Président des Parties Contractantes, 
de même que de nombreux représen­
tants, a rendu hommage à l'Ambassa­
deur Kun Park (Corée), qui a présidé 
aux destinées du Conseil du GATT 
durant la quasi-totalité de l'année 1986, 
avant d'être appelé par son gouverne­
ment à d'autres fonctions. 

Décisions en relation avec la Négociation 
d'Uruguay 
Le rôle futur de certains groupes de tra­
vail, institués en application de décisions 
prises à la Session ministérielle de 1982, 
demandait à être précisé, au regard de la 
situation nouvelle créée par la Déclara­
tion de Punta del Este. Les Parties Con­
tractantes sont convenues de dissoudre 
le Groupe des restrictions quantitatives 
et autres mesures non tarifaires et de 
créer un Groupe technique pour achever, 
au plus tard en mars 1987, la mise à jour 
de la documentation déjà établie par 
celui-ci et procéder ultérieurement à une 
analyse de cette documentation. 

Les Parties Contractantes ont également 
décidé de mettre fin aux activités du 
groupe de travail sur les Textiles et vête­
ments; celui-ci avait été chargé d'exa­
miner le modalités d'une libéralisation 
plus poussée du commerce dans ce sec­
teur, y compris les possibilités d'arriver 
à une application intégrale des disposi­
tions de l'Accord général. Les travaux 
dans ce secteur se dérouleront doréna­
vant dans le contexte de la Déclaration 
ministérielle sur le Round d'Uruguay, et 
tout arrangement concernant l'organi­
sation de ces travaux devra être établi 
par le groupe de négociation sur les 
marchandises. 

Les Parties Contractantes ont adopté la 
proposition du Sri Lanka demandant 
que des consultations soient engagées en 
vue de définir des principes d'action 
concernant le commerce des produits 
interdits sur le marché intérieur, sur la 
base d'une notification des lois et règle­
ments applicables en la matière et 
d'informations sur les mesures prises à 
ce titre. Cette question avait été identi­
fiée par la Déclaration ministérielle de 

1982 et des consultations avaient déjà 
eu lieu. 

Différends en suspens 
En ce qui concerne le différend sur les 
vins et alcools importés du Japon (voir 
article sur le Conseil p. 4), la CEE a 
maintenu sa demande urgente de créa­
tion d'un groupe spécial mais a pris note 
que le Japon annoncera en décembre la 
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Composition du CG 18 
Les Parties Contractantes ont 
décidé que la composition du 
Groupe consultatif des Dix-Huit, 
qui ne s'était pas réuni en 1986 en 
raison de la préparation de la 
Session ministérielle de Punta del 
Este, demeurerait élargie à 
22 membres pour 1987. 

Il s'agit des pays suivants: Argen­
tine, Australie, Autriche, Brésil, 
Canada, Chili, Communauté 
économique européenne, Corée, 
Côte d'Ivoire, Egypte, Etats-Unis 
d'Amérique, Hongrie, Inde, Indo­
nésie, Jamaïque, Japon, Nigeria, 
Norvège, Pakistan, Philippines, 
Turquie et Zaïre. Les membres 
alternatifs seront: Nouvelle-
Zélande, Nicaragua, Roumanie. 
Suède, Suisse, Tanzanie, Tchécos­
lovaquie, Uruguay et Yougoslavie. 

La 43e Session des Parties 
Contractantes se tiendra 
dans la semaine du 
30 novembre 1987 

prise de mesures de nature à résoudre la 
question. Si une solution satisfaisante ne 
devait pas être trouvée, un groupe spé­
cial serait institué, et son mandat et sa 
composition fixés à la première réunion 
du Conseil en 1987. 

Les Etats-Unis ont vivement regretté que 
leur différend en cours avec le Japon sur 
les harengs, lieus et surimi de lieu n'ait pu 
être traité avec célérité, et ils escomptent 
que ce sera le cas au prochain Conseil. 

Rapport sur le commerce international en 1985-86 
Les économistes du GATT estiment 
qu'en 1986 la croissance du commerce 
mondial approchera en volume 4%, en 
raison d'une forte reprise du volume des 
exportations de combustibles. 
Le rapport signale notamment l'accrois­
sement de la part des pays en dévelop­
pement dans le commerce mondial des 
produits manufacturés, la forte progres­
sion des échanges de produits électro­
niques et des produits de l'industrie 
automobile. Il signale par ailleurs que les 

exportations de la République fédérale 
d'Allemagne, exprimées en dollars, 
dépasseront pour la première fois celles 
des Etats-Unis. 
Le rapport analyse les tendances des 
échanges commerciaux par grandes 
catégories de produits, par catégories de 
pays et par grandes régions géographiques. 

Le rapport est en vente au Secrétariat du 
GATT et en librairie, au prix de 30 FS. 
Publié en français, anglais, espagnol. 

Le marché mondial des produits laitiers en 1986 
Il s'agit du T rapport annuel publié par 
le Secrétariat du GATT. Le rapport 
signale notamment une nouvelle aug­
mentation de la production mondiale de 
lait en 1985 et en 1986. Si le marché de 
certains produits laitiers s'est amélioré 
sensiblement en 1985 et 1986, des 

approvisionnements excessifs et l'exis­
tence d'excédents considérables ont 
continuer de peser sur le marché du 
beurre et des matières grasses anhydres. 
Ce rapport est vendu au prix de 12 FS 
auprès du Secrétariat du GATT. Il est 
publié en français, anglais, espagnol. 
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NÉGOCIATIONS D'URUGUAY 
Intense activité pour l'élaboration de plans de 
négociations détaillés et l'organisation des né± 'organisation des négociations 
Le Comité des négociations commercia­
les, le Groupe de négociations sur les 
marchandises et le Groupe de négocia­
tions sur les services se sont réunis à 
plusieurs reprises à partir du 27 octobre 
pour organiser les négociations com­
merciales multilatérales. De nombreuses 
consultations informelles ont également 
eu lieu. 

La présidence du Comité des négocia­
tions commerciales (CNC) a été confiée 
à M. Enrique Iglesias lorsque le CNC, 
qui est chargé de mener à bien les négo­
ciations, se réunira à l'échelon ministé­
riel. Il sera présidé par M. Arthur Dun-
kel lorsqu'il se réunira au niveau des 
représentants. La présidence du Groupe 
de négociation sur les marchandises a été 
confiée au Directeur général du GATT, 

M. Arthur Dunkel, et celle du Groupe de 
négociation sur les services à l'Ambas­
sadeur Felipe Jaramillo, qui avait déjà 
présidé les réunions sur les services pré­
cédant la réunion ministérielle de Punta 
del Este. 

Le Groupe de négociation sur les mar­
chandises est convenu, à sa seconde réu­
nion, les 7 et 12 novembre, que la sur­
veillance du statu quo et du démantè­
lement des mesures de protection cons­
tituerait un des thèmes prioritaires du 
programme de travail. En effet, cet 
engagement a pris effet dès le 20 sep­
tembre 1986, à la clôture de la Réunion 
ministérielle de Punta del Este. La 
nature du mécanisme chargé de veiller 
au respect de cet engagement, sa com­
position, ses liens avec le ÇNC et le 

GNM, ainsi que sa différenciation 
d'avec le rôle de surveillance permanente 
qu'assume le Conseil lorsqu'il se réunit 
en session spéciale deux fois par an, ont 
été discutés en détail. Le Groupe de 
négociation sur les marchandises est 
également convenu d'une procédure de 
travail devant conduire d'ici le 19 
décembre, comme le prévoit la Décla­
ration de Punta del Este, à l'élaboration 
de plans de négociation détaillés et à la 
constitution de groupes de négociation. 

De son côté, le Groupe de négociation 
sur les services a tenu trois réunions. Il a 
notamment discuté du statut d'obser­
vateur qui pourrait être octroyé à certai­
nes organisations internationales, ainsi 
que de l'organisation de ses travaux. La 
Déclaration ministérielle de Punta del 
Este ne fixe pas de délais au groupe pour 
l'élaboration de plans de négociation. 

MARCHÉS PUBLICS 
Accord sur l'élargissement et le renforcement du Code 
A sa réunion du 21 novembre, le Comité 
des marchés publics a adopté un ensem­
ble de décisions qui sont destinées à res­
serrer les dispositions de l'Accord relatif 
aux marchés publics et qui marquent l'in­
tention des Parties d'oeuvrer pour éten­
dre le champ d'application de l'accord. 
Cet accord est l'un des «codes» relatifs 
aux mesures non tarifaires négociés au 
cours du Tokyo Round. Il a pour objet 
d'offrir aux fournisseurs étrangers la 
possibilité de passer des marchés avec 
certains organismes publics des pays qui 
y ont adhéré (ceux-ci sont au nombre de 
20, y compris neuf Etats membres des 
Communautés européennes). 
L'article IX: 6 b) de l'accord prévoit de 
nouvelles négociations en vue d'élargir et 
d'améliorer cet instrument. L'ensemble 
des points convenus en novembre repré­
sente le fruit de la première phase de ces 
renégociations. Il contient trois élé­
ments: modifications destinées à amé­
liorer l'accord actuel; décision de pour­
suivre l'élargissement de l'accord en vue 
d'étendre son applicabilité aux entités et 
aux types de marchés auxquels il n'est 
pas encore applicable; et décision éta­
blissant un programme de travail en vue 
d'étendre l'applicabilité de l'accord aux 
marchés de services. 

Amélioration de l'accord 
Les Parties sont convenues de poursui­
vre leur action en vue de l'amélioration 
de l'accord au fur et à mesure de l'expé­
rience. Par ailleurs, elles ont décidé 
d'apporter dès à présent diverses amé­
liorations, qui devraient entrer en 
vigueur le 1" janvier 1988, laissant aux 
gouvernements des pays participants le 

temps d'introduire là législation néces-; 
saire pour modifier l'accord existant. 
Parmi ces améliorations immédiates, on 
peut citer: 
- l'abaissement, de 150 000 à 130 000 

DTS, de la valeur minimale fixée dans 
l'accord; 

- l'inclusion du crédit-bail, de la loca­
tion et de la location-vente (jusqu'ici, 
seuls les achats proprement dits 
étaient visés); 

- l'interdiction d'une discrimination 
contre les entreprises établies sur le 
territoire national, selon le degré de 
contrôle et de participation étrangers 
ou parce qu'elles fournissent des mar­
chandises étrangères; 

- le renforcement du texte actuel pour 
assurer la concurrence i) si les entités 
sollicitent ou acceptent l'avis de socié­
tés au cours de l'établissement de spé­
cifications techniques préalablement à 
un appel d'offres, et ii) si elles accep­
tent des options; 

- le renforcement du texte actuel pour 
assurer qu'il n'y a pas discrimination 
ou que des obstacles non nécessaires 
ne sont pas créés lorsque les entités 
définissent les procédures de qualifi­
cation des fournisseurs potentiels; 

- l'augmentation des renseignements à 
indiquer au minimum dans les avis 
d'appel d'offres; 

- l'accroissement des délais minimaux 
fixés dans les diverses phases de la 
procédure de soumission (ces délais 
ont généralement été portés de 30 à 
40 jours); 

- l'introduction d'une nouvelle dispo­
sition concernant les renseignements à 
publier après l'adjudication (valeur, 
nom de l'adjudicataire, etc.); 

- l'apport d'une assistance technique, 
lorsque cela est possible, aux fournis­
seurs de pays en voie de développe­
ment pour résoudre les problèmes lin­
guistiques. 

Elargissement de l'accord 
Les Parties sont convenues d'envisager 
la possibilité d'étendre l'applicabilité de 
l'accord à de nouvelles entités, ainsi qu'à 
d'autres types de marchés des entités 
déjà visées. Les travaux qui se poursui­
vront dans ce domaine comprendront, 
entre autres choses, un examen des cri­
tères régissant l'applicabilité de l'accord 
et porteront notamment sur le problème 
de la privatisation des entités. 

Marchés de services 
Les Parties sont convenues d'oeuvrer 
pour étendre l'applicabilité de l'accord 
aux marchés de services, sans préjudice 

(suite page 4) 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions en janvier: 
19-21 Organe de surveillance des textiles 
26-27 Groupe de travail sur l'accession 

de la Tunisie 
En février 
4 
11-13 
12 
13 

25-27 

Conseil 
Organe de surveillance des textiles 
Comité des marchés publics 
Groupe de travail informel sur les 
marchés publics 
Organe de surveillance des textiles 

Le calendrier des réunions relatives aux 
négociations commerciales multilatérales 
d'Uruguay n'est pas encore fixé lors de la 
mise sous presse de Focus. 
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Nouveau Directeur 
général adjoint 
M. l'Ambassadeur Charles 
R. Carlisle a été nommé au poste de 
Directeur général adjoint du 
GATT, à compter de janvier 1987. 
Actuellement Négociateur principal 
pour les textiles au Bureau du 
Représentant des Etats-Unis pour 
les questions commerciales inter­
nationales à Washington, l'Ambas­
sadeur Carlisle été chargé de hautes 
responsabilités au cours de sa 
carrière diplomatique, notamment 
au sein de la CNUCED. 

M. Carlisle succède à M. William 
B. Kelly, qui prend sa retraite après 
avoir exercé pendant six ans les 
hautes fonctions qui lui étaient 
dévolues au sein du Secrétariat avec 
générosité, compétence et un sens 
aigu de ses responsabilités. La 
contribution de M. Kelly s'est éten­
due à des domaines aussi variés et 
importants que les tarifs, l'agricul­
ture, les subventions, les services. 

CONSEIL 
Différends commerciaux 
Le Conseil a examiné le 5 novembre le 
rapport du groupe spécial institué en 
octobre 1985 pour examiner la requête 
du Nicaragua relative aux mesures com­
merciales d'embargo prises à son encon­
tre par les Etats-Unis '. Le mandat du 
groupe et sa composition ont été fixés en 
mars et avril 1986, après des consulta­
tions approfondies. En présentant le 
rapport du groupe, son Président a sou­
ligné que le groupe s'était rendu compte 
de la difficulté de traiter de cette affaire 
dans le cadre de la procédure de règle­
ment des différends du GATT, faute de 
directives ou de précédents relatifs à des 
affaires similaires antérieures; il a 
reconnu la gravité de ce cas, qui com­
porte une interruption totale des échan­
ges entre deux parties contractantes. Le 
Président a rappelé que le mandat donné 
au groupe était d'une part très restrictif, 
puisque le groupe spécial n'a pas été 
mandaté pour examiner ni juger le bien-
fondé ou les motifs du recours des Etats-
Unis à l'article XXI: b)iii, qui porte sur 
les intérêts de la sécurité nationale. 
D'autre part, le mandat charge le groupe 
de la tâche relativement plus large de 
faire des constatations permettant aux 
Parties Contractantes de donner suite à 
cette affaire. Le Groupe spécial a conclu 
que sa tâche se limitait à examiner le cas 
«à la lumière des dispositions de 
l'Accord général applicables en 
l'espèce», bien que «celles-ci puissent 
être inadéquates et incomplètes à cet 
effet». 

Le Conseil a longuement discuté de la 
suite à donner au rapport sans parvenir à 
un consensus. Il est convenu que le Pré­
sident du Conseil tiendrait des consulta­
tions officieuses et que la question serait 
maintenue à l'ordre du jour du Conseil. 

Le Président a indiqué, à la session du 
Conseil du 21 novembre, que ses consul­
tations n'avaient pas encore abouti à un 
résultat positif; il en informera les Par­
ties Contractantes, à leur 42e session, au 
titre des activités du Conseil en 1986. 

Les Etats-Unis ont attiré l'attention du 
Conseil sur les restrictions appliquées par 
le Japon à l'importation de harengs, lieus 
etsurimi de lieu, et ont demandé que soit 
institué un groupe spécial. De l'avis des 
USA, ces restrictions affectent grave­
ment leurs exportations et sont contrai­
res à l'Accord général, en particulier 
l'article XI. Le Japon a fait valoir que les 
possibilités de conciliation n'avaient pas 
été épuisées et s'est déclaré convaincu 
qu'une solution pratique et mutuelle­
ment acceptable pourrait être trouvée 
lors de nouvelles consultations. Le 
Conseil est convenu de revenir sur cette 
question à sa prochaine réunion. 

La question a été de nouveau discutée 
par le Conseil, à sa réunion du 
21 novembre; il a été convenu qu'elle 
1 Voir en particuler FOCUS n" 34 et 35. 

serait portée à l'attention des Parties 
Contractantes, à leur 42e session, au titre 
de l'examen du rapport du Conseil. 
La Communauté européenne a demandé 
que soit institué un groupe spécial pour 
examiner les droits de douane, la fiscalité 
et les pratiques du Japon en matière 
d'étiquetage concernant les vins et bois­
sons alcooliques importés. La Commu­
nauté estime en particulier que ces dis­
positions ne sont pas conformes aux 
articles III et IX par. 6 de l'Accord 
général. Elle a indiqué avoir tenu des 
consultations à haut niveau avec le 
Japon depuis des années, sans résultat 
satisfaisant. Vu l'ampleur du préjudice 
qu'elle estime avoir subi,' la CEE a 
demandé que les Parties Contractantes 
appliquent en la matière la procédure 
d'urgence prévue par le Mémorandum 
d'accord de 1979. Le Japon a estimé que 
les dispositions en cause étaient confor­
mes à l'Accord général. Il a demandé à 
la CEE de faire preuve de patience 
jusqu'à la fin décembre, faisant valoir 
que la réforme fiscale en voie d'achè­
vement au Japon répondrait aux préoc­
cupations de la CEE en matière de taxes. 
La question a été de nouveau discutée 
par le Conseil à sa session du 21 novem­
bre. Plusieurs pays ont exprimé leur 
intérêt commercial dans cette affaire et 
ont appuyé la demande de création d'un 
groupe spécial. Il a été également sou­
ligné qu'une partie ne pouvait s'opposer 
à la création d'un groupe spécial et que 
cette procédure ne faisait pas obstacle à 
la recherche d'une solution de compro­
mis. Le Président a indiqué que cette 
question serait automatiquement sou­
mise aux Parties Contractantes à leur 
42e session, lorsque le rapport du Conseil 
viendrait en discussion. 

Tunisie et Costa Rica: 
accessions en cours 
Le représentant de la Tunisie a informé 
le Conseil que son gouvernement était 
disposé à accélérer le processus condui­
sant à l'accession de plein droit de la 
Tunisie à l'Accord général, en cours. 
Cette décision fait partie d'un vaste pro­
gramme de développement économique 
destiné à libéraliser le commerce et à 
relancer l'économie du pays. Il a invité 
les parties contractantes qui souhaite­
raient échanger des concessions avec la 
Tunisie à le faire savoir. La Tunisie est 
déjà membre du Code sur les obstacles 
techniques au commerce et de l'Arran-

de leur position finale quant à son 
application à ces marchés. Le pro­
gramme de travail devrait comprendre 
notamment les éléments suivants: exa­
men détaillé de la nature et de la portée 
des marchés de services passés par des 
entités; détermination de la question de 
savoir si les dispositions de l'accord 
peuvent être appliquées à ces marchés; 
dans la négative, comment les modifier 
pour qu'elles s'appliquent aux marchés 

gement relatif à la viande bovine, et exa­
mine la possibilité d'accéder à d'autres 
accords du GATT. La Tunisie a par 
conséquent demandé au Conseil de pro­
roger à nouveau, jusqu'au 31 décembre 
1987, les arrangements réglant sa parti­
cipation provisoire à l'Accord général, 
qui remontent à 1969. 
Le représentant du Costa Rica a rappelé 
au Conseil que les travaux du groupe de 
travail chargé d'examiner la demande d'ac­
cession provisoire du Costa Rica étaient 
en cours, et que son pays souhaitait par­
ticiper aux Négociations d'Uruguay. 

Demande d'accession 
de la Bulgarie: examen selon 
les procédures habituelles 
Le Président du Conseil a informé le 
Conseil du résultat positif des consulta­
tions bilatérales et multilatérales tenues 
au sujet de la demande d'accession de la 
Bulgarie à l'Accord général, présentée le 
8 septembre dernier. Le Conseil est con­
venu que la procédure habituelle d'exa­
men des demandes d'accession serait 
suivie et qu'un groupe de travail serait 
institué une fois que la Bulgarie aura 
présenté un mémorandum sur son 
régime de commerce. 

de services considérés; exploration des 
modalités des négociations sur l'appli­
cabilité de l'accord aux marchés de 
services. 

Le Comité est convenu de mettre rapi­
dement en œuvre le programme de tra­
vail exposé ci-dessus, dans les trois 
domaines considérés, sur la base de pro­
positions concrètes que les délégations 
présenteront d'ici à la fin janvier 1987. 
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